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Préface 
 Secrets et écritures

			Dans le Dictionnaire de Furetière, publié en 1690 et réédité en 1728, l’entrée « secrétaire » commence avec les secrétaires d’État. Le roi en a quatre, qui « ont souvent la qualité de Ministres ». « Ils expédient les dépêches d’État [du Roi], les lettres de cachet, ses brevets, les arrêts du conseil d’en haut, et les provisions qu’ils signent en commandement. Ils signent les traités de paix, contrats de mariage et autres affaires importantes de la couronne. » Situés au plus haut rang de l’État, « ils se font donner le titre d’Excellence ». L’entrée s’achève avec de bien moindres personnages : « On appelle ironiquement Secrétaire de St Innocent de misérables scribes qui écrivent pour les valets, ou le peuple qui ne sait pas écrire. » Entre les ministres du souverain et les écrivains publics du cimetière parisien, Furetière situe toute une hiérarchie de conditions, qui distingue les « Secrétaires du Cabinet », « qui écrivent les lettres particulières du Roi », les « Secrétaires » de la Reine, des Princes du sang, des Prélats ou des Chapitres, les « Secrétaires du Roi », « qui assistent au sceau et signent toutes les lettres qui s’expédient dans les grandes ou petites chancelleries », les greffiers du Conseil d’État et des Finances « qui s’appellent Secrétaires du Conseil », les secrétaires des grands seigneurs et des gens de robe, et, finalement, les secrétaires d’une ambassade ou d’un ambassadeur et les secrétaires des académies, des Suisses, de la Cavalerie et de la Marine. Proposer une analyse sociale d’une telle diversité d’état, de rang et de fortune semble une gageure impossible à tenir.

			Pourtant c’est ce que fait Nicolas Schapira dans ce livre savant et inventif, qu’il construit à partir des deux traits communs à tous les secrétaires, ou presque. En premier lieu, le service de plume. Le Dictionnaire de l’Académie française, paru en 1694, le rappelle dans sa définition lapidaire : « Secrétaire. Celui dont l’emploi est d’écrire pour son maître, de faire des lettres, des dépêches pour son maître, pour celui dont il dépend. » Les secrétaires des Grands comme les écrivains du peuple partagent une même pratique : celle d’écrire pour un autre. Lorsqu’ils servent les princes ou les Grands, cette compétence s’étend à l’authentification des documents, à la confection d’extraits des pièces des procès, aux tâches de secrétariat. Cette maîtrise de l’écriture déléguée renvoie au lien existant entre secret et secrétaire. Dans son édition de 1606, le Trésor de la langue française de Jean Nicot indique : « Secrétaire. Proprement pris est celui qui reçoit le secret d’autrui, mais le Français en use en plus large signification, pour celui à qui est dit tout bas et comme à l’oreille, par le Roi ou autre grand Seigneur, ce qu’il veut être par lui mis par écrit, soit en lettres missives, ou autres dépêches. » Confidence et confiance sont les fondements de la relation entre le secrétaire et celui pour lequel il écrit.

			 

			Cette relation – et c’est là le second trait commun à tous les secrétaires – est une relation de domesticité. Retournons à Furetière : « Secrétaire. Se dit aussi des domestiques de quelques grands seigneurs, ou de gens de robe. » Rappelons le Dictionnaire de l’Académie : « celui qui écrit pour son maître ». Les secrétaires, quel que soit leur rang, appartiennent à une clientèle, à un maître dont ils dépendent. Mais, pour ceux qui servent le prince, les Grands ou l’État, cette condition n’est pas exclusive, tout au contraire, de la détention d’un office ou de la condition nobiliaire. C’est là l’affirmation liminaire de la définition de Furetière : « Secrétaire. Officier qui expédie par le commandement de son maître des lettres, des provisions, des brevets, et qui les rend authentiques par sa signature. » Secrétaires d’État, secrétaires du Cabinet, secrétaires du roi : tous sont des titulaires d’offices, soit de la Maison du roi, soit de la chancellerie. Et nombre d’entre eux sont nobles : parce que c’était leur état avant d’entrer au service du roi, ou bien parce que leur office lui-même les anoblit. Furetière rappelle que c’est le cas pour les offices de secrétaire du roi depuis 1484 et qu’en 1669 il a été décidé que cet anoblissement survenait après vingt années de service. Les secrétaires associent donc de manière originale dépendance et autorité, service et aisance, obéissance et complicité.

			Le livre de Nicolas Schapira montre comment les secrétaires et leurs maîtres ont vécu cette situation en apparence paradoxale – au moins pour un lecteur du xxie siècle. Du fait de la diversité sociale des secrétaires, son approche n’est pas et ne pouvait pas être celle d’une histoire sociale classique, qui mesure les différences existant entre les individus composant un groupe social défini par sa condition, nobiliaire ou roturière, et son rang dans la hiérarchie des états. Entre secrétaires d’État, secrétaires du roi et secrétaires particuliers, les écarts sont trop grands pour que ces différents états puissent former un milieu social suffisamment homogène autorisant un traitement statistique des écarts entre ceux qui le constituent. 

			L’approche de Nicolas Schapira est autre. Il s’attache aux trajectoires des acteurs et, lorsque les sources le permettent, il restitue au plus près des aléas des existences les changements d’état, la pluralité forcée ou choisie des activités, les grâces et les disgrâces. Son dessein n’est pas d’établir une étude prosopographique systématique, ni de juxtaposer des biographies exhaustives, mais de saisir des moments d’existence où se révèlent les fortunes et infortunes de l’emploi de secrétaire. De là, l’attention portée aux « anecdotes », aux situations de conflit, aux malentendus, aux incompréhensions. Ces petits récits, des acteurs ou de leur historien, ne sont pas là comme autant d’effets de réel, surprenants et plaisants, mais parce que s’y dévoilent, dans une situation exceptionnelle, les préjugés ou les jugements qui commandent les relations sociales dans une société d’ordres et d’états.

			Très divers dans leur condition, les secrétaires, quels qu’ils soient, ont une même compétence : ils maîtrisent l’écriture. En faisant de cette maîtrise un thème central de son livre, Nicolas Schapira apporte une contribution originale à une histoire de la culture écrite, ou pour mieux dire « graphique », dont Armando Petrucci a défini les objets et les concepts. De chapitre en chapitre, il dresse donc un inventaire minutieux des différents genres d’écrits produits par les secrétaires. Les lettres sont le premier d’entre eux, mais l’évidence du genre ne doit pas égarer car elles peuvent être fort diverses. Dans leur écriture même : les secrétaires copient ou rédigent, imitent ou non la main du maître, laissent à l’archive les lettres qu’ils ont écrites ou bien, parfois, les publient en forme de recueils. Dans leur statut aussi : la différence paraît sûre entre les lettres d’État, authentifiées par la délégation de signature et l’apposition du sceau du roi ou de la chancellerie, et les lettres particulières, écrites pour les hommes de robe, les princes ou le souverain, mais, dans la réalité épistolaire, comme dans celle de cour, la distinction s’efface et le « public » pénètre souvent le privé.

			Les secrétaires ne sont pas seulement des épistoliers. Leur production écrite est très variée. Elle est parfois sans rapport avec leur office, comme dans le cas de la publication de poèmes ou de romans. Mais le plus souvent, elle est rendue possible par leur familiarité avec la vie de leur maître et, surtout, leur connaissance et leur contrôle de ses papiers dont ils sont parfois les héritiers. Plusieurs secrétaires sont ainsi devenus historiographes du noble qu’ils servaient, de sa famille ou de ses pairs. De là, une écriture biographique, rendue crédible par le témoignage direct, et généa­logique, possiblement dangereuse si elle mécontentait le roi.

			Quelle qu’elle soit, l’écriture des secrétaires est, pour Nicolas Schapira, une illustration exemplaire du fait que l’écrit est toujours action. C’est là un thème qui unit toutes ses recherches, depuis le livre qu’il avait consacré à Valentin Conrart jusqu’à celui-ci. L’idée doit s’entendre dans un double sens. D’une part, elle indique que, pour les secrétaires ou ceux qui veulent le devenir, montrer par leurs écrits qu’ils ont non seulement une « bonne main » mais aussi une compétence « littéraire » (entendue, selon la définition du temps, comme expertise savante ou capacité rhétorique), est un atout pour entrer ou avancer dans la carrière. D’autre part, les écrits qu’ils établissent dans leur activité même de secrétaire (missives, brevets, arrêts, provisions, etc.) sont dotés d’une force performative qui, généralement, aboutit à produire ce qu’ils énoncent. En ce sens, écrire, c’est faire. De là, le pouvoir paradoxal de ces domestiques investis d’autorité.

			L’étude méticuleuse de Nicolas Schapira, qu’il décrit comme « microhistorique et interactionniste », est au service d’une thèse fondamentale, qui récuse l’idée selon laquelle l’histoire de la monarchie française entre le xvie et le xviiie siècle serait celle d’une bureaucratisation croissante. Dans cette histoire, les commis auraient supplanté les secrétaires, les logiques administratives les liens de clientèle, et l’activité des bureaux le service de plume. L’enquête menée par Nicolas Schapira l’a convaincu qu’il n’en est rien. Pour lui, non seulement la relation de domesticité qui était celle nouée entre les secrétaires et leur patron a perduré, mais elle a aussi pénétré les pratiques des administrations. Durablement, les secrétaires demeurent les représentants de leurs maîtres, dans les écrits mais aussi dans les situations qui l’exigent. Durablement, ont opéré les mécanismes de réciprocité qui associaient la fidélité du secrétaire et la confiance de son maître. Durablement, une relation intime, certes fort inégale et toujours révocable, a lié ceux qui partageaient les secrets et les jours. C’est cette relation qui a assuré, hors ou dans l’État bureaucratique et administratif, la perpétuation de ce que Nicolas Schapira désigne comme le « modèle domestique de l’exercice du pouvoir ». 

			Le Dictionnaire français de Richelet en énonce la double réalité. Dans son édition de 1706, il rappelle avec force la dépendance d’un serviteur à gages, comme l’est le Sganarelle de dom Juan : « Secrétaire. Celui qui est aux gages de quelque grand Seigneur pour écrire des lettres et autres choses. » Mais il ajoute une définition ignorée par Furetière : « Secrétaire. Ce mot pour dire confident se dit en Poésie seulement. » En poésie seulement ? Peut-être pour le mot, mais sûrement pour la chose, comme le montre archives en main Nicolas Schapira.

			 

			Roger Chartier

			Professeur au Collège de France

		

	
		
			
Introduction

			Logés dans tous les lieux de pouvoir, les secrétaires étudiés dans ce livre accomplissaient pour le compte de leurs patrons les tâches qui forment la matière même de l’action politique, des pratiques administratives ordinaires jusqu’aux interventions nécessitées par l’urgence de l’événement. Apparus à la fin du Moyen Âge, et durablement installés dans l’entourage des puissants comme dans les administrations, ils sont parmi les agents principaux des appareils de pouvoir que l’Ancien Régime a légués à la modernité. Du reste, beaucoup de secrétaires ont su se servir adroitement de cette position, puisque l’exercice de la fonction a été le point de départ, ou une étape décisive, de bien des carrières réussies.

			Un jeune homme, qui a travaillé sous la dictée de plusieurs personnes très-connues, & qui a fait avec distinction les fonctions de Secrétaire, voudrait être PLACÉ auprès de quelqu’un, d’une manière analogue à ses talens. S’adr M. Deroux ; 1er commis des Fermes1.

			On ne connaît pas le destin du jeune homme qui a passé cette petite annonce le 5 novembre 1782.

			Décrivons maintenant un autre début, qui a abouti à un des-tin pour le coup très visible. Un jeune homme ayant fait avec distinction – au point d’en être remercié dans un livre – les fonctions de secrétaire auprès d’un philosophe réputé n’a pas oublié cet élément de sa trajectoire sur le chemin qui l’a mené au sommet de l’État. On pourrait penser qu’être diplômé de Sciences Po, énarque, inspecteur des finances, etc., à la fin du xxe siècle et au début du xxie siècle, suffit à faire un homme politique. Or Emmanuel Macron n’a jamais cessé de donner de l’importance au temps passé à travailler auprès de Paul Ricœur. En revanche, il n’a pas présenté ce travail comme celui d’un secrétaire. Il a plutôt décrit un compagnonnage intellectuel, une dynamisation du grand penseur par le jeune intellectuel d’un côté, de l’autre un apprentissage de la réflexion à longue portée qui doit présider au gouvernement. Ricœur a remercié assez précisément Emmanuel Macron dans La Mémoire, l’histoire, l’oubli, « pour une critique pertinente de l’écriture et la mise en forme de l’appareil critique de cet ouvrage2 ». Le rédacteur en chef d’une revue intellectuelle a remercié également le secrétaire de Ricœur d’avoir conçu, et en fait largement écrit, le numéro qui a assuré la promotion de ce même livre avant sa parution3. Transformer en communion des grands esprits un travail avec l’écrit et le monde social des intellectuels (les revues qui font les réputations de livres et de leurs propres collaborateurs, les philosophes qui font les réputations des revues) : voilà bien ce qu’un secrétaire peut faire du temps qu’il a passé comme secrétaire, en raison de l’incertitude particulière, s’agissant de cet emploi, qui pèse sur les rapports exacts entre le maître et son employé.

			En 1841, Balzac en disait un peu plus, non pas sur une manière d’entrer en politique, mais sur une relation qui se trouve au cœur du travail politique lui-même :

			Le secrétaire particulier est toujours un jeune homme dont les capacités ne sont connues que du ministre. […] Il connaît tous les secrets, raccroche les tièdes, porte, rapporte et enterre les propositions, dit les « non » et les « oui », que le ministre n’ose pas prononcer. C’est lui qui reçoit les premiers feux et les premiers coups du désespoir ou de la colère. On se lamente et on rit avec lui. Il joue le rôle d’homme compromis, amadoue les journaux, et travaille le rédacteur. Anneau mystérieux par lequel bien des intérêts se rattachent au ministre, il est discret comme un confesseur : il sait et ne sait pas, il sait tantôt tout et tantôt rien ; il doit avoir bon pied, bon œil ; il dit de son ministre ce que le ministre ne peut pas dire de soi-même. Enfin, avec lui le ministre ose être ce qu’il est, ôte sa perruque et son râtelier, pose ses scrupules et se met en pantoufles, déboutonne ses roueries et déchausse sa conscience. Ce jeune homme n’est pas précisément un homme d’État, mais c’est un homme politique, et quelquefois la politique d’un homme4.

			Ce livre entend déplier ce qu’écrit ici Balzac en le replaçant dans la perspective de la longue durée, et des actualisations successives de la fonction de secrétaire. C’est un livre d’histoire sociale du travail politique qui regarde un fait anthropologique : le fait que l’exercice du pouvoir s’effectue dans une relation entre deux individus, et plus exactement deux hommes. Le ministre et son secrétaire, sa plume, son conseiller, son confident, son historien immédiat, son communicant favori, l’intermédiaire de ses grâces les plus précieuses, l’introducteur de ses visiteurs du soir… forment la cellule élémentaire de la vie des pouvoirs modernes. Mon objectif est de comprendre comment son apparent archaïsme ne l’a pas empêchée de survivre à la bureaucratie rationnelle, en remontant au temps de son apparition en Occident, qui est précisément celui de l’émergence de l’appareil d’État et d’autres pouvoirs – princiers, ecclésiastiques – fortement administrés.

			 

			Le rôle politique crucial joué dans des États très divers par des personnels au statut plus dominé que ne l’était celui de secrétaire particulier a été mis en évidence par des études récentes – des esclaves publics de l’Athènes classique aux mamelouks et aux domestiques des guerriers du Japon de l’époque moderne5. Cependant, à la différence des Mamelouks par exemple, les secrétaires ne s’offrent pas d’emblée à l’étude comme un groupe repérable dans la société : ils ne formaient ni un corps, ni une profession, ni un groupe social, si bien que l’ambivalence de leur position – entre dépendance statutaire et puissance potentielle liée à la proximité du maître – tend à nimber leur situation réelle d’un halo d’incertitude. Leur activité même reste malaisée à saisir. Le secrétaire écrit pour son maître : le fruit de son travail n’acquiert donc une existence sociale que sous le nom et l’autorité de son patron et, comme le répètent à l’envi les traités du temps, le talent d’un bon secrétaire consiste précisément à se tenir dans l’ombre de son maître et à dissimuler les traces de ses interventions. Ajoutons que l’historien qui souhaite les étudier ne dispose pas des massifs documentaires qui se rencontrent lorsqu’on a affaire à un métier pourvu d’un statut.

			*****

			Que révèle de la politique à l’âge moderne l’omniprésence des secrétaires ? Ce livre a pour but de décrire l’activité intense et multiforme des secrétaires particuliers dans le paysage et même au cœur des pratiques politiques de l’Ancien Régime. L’étude place le projecteur sur le couple singulier du maître et du secrétaire et sur la relation sociale de travail qui les réunit, afin d’observer la place que tient ce noyau élémentaire dans la vie des pouvoirs. Les travaux sur les administrations royales ou princières, comme sur le pouvoir aujourd’hui, mettent avant tout l’accent sur les processus d’institutionnalisation et de routinisation des pratiques, quand les secrétaires dirigent le regard vers ce qui échappe au moins partiellement à cette institutionnalisation : la prise de décision, l’établissement de la confiance, la progression de la légitimité, la réalisation de coups politiques. Il y a là un enjeu qui dépasse largement l’organisation politique sous l’Ancien Régime : une telle structure, associant étroitement un homme puissant et un fidèle dépendant sans statut clair dans une hiérarchie, se rencontre dans bien des appareils de pouvoir bureaucratisés, y compris, répétons-le, à notre époque.

			L’étude tient sous un même regard un ensemble de lieux de pouvoir qui se trouvent comme pris en écharpe par la présence en leur sein de ce personnel. Aussi cette enquête concerne-t-elle, du xvie au xviiie siècle, les secrétaires présents auprès des princes, des aristocrates, des membres du haut clergé, des magistrats ; ceux qui peuplaient les administrations centrales aussi bien que ceux qui travaillaient dans les ambassades et les intendances, ou auprès d’officiers de tout poil. Elle inclut les secrétaires d’État – l’équivalent de nos ministres actuels – dont l’activité gagne à être regardée à partir de la fonction de secrétaire. Elle comprend de même les commis, qui peuvent être à maints égards rapprochés des secrétaires, et aussi les domestiques de plume des gens de lettres, à la fois parce que la question de l’écriture est au centre de ce travail, et aussi parce que ceux qui – d’Érasme à Voltaire – disposaient des ressources pour employer ce type de personnel constituaient avec leur familia un véritable lieu de pouvoir6. En revanche, ont été exclus de l’enquête les secrétaires d’institution (secrétaire de l’assemblée du clergé, ou de l’Académie française par exemple) qui n’étaient pas des domestiques, de même que les commis de boutique, qui nous éloignent de la question du pouvoir politique.

			Le personnel des secrétaires était extrêmement varié : on compte en son sein bon nombre des hommes de lettres de l’Ancien Régime, mais aussi des individus aux profils divers, qui avaient tous en partage une compétence dans l’écriture. De plus, si bien des secrétaires l’ont été durant toute leur carrière, pour d’autres, être secrétaire n’a représenté qu’une étape dans un parcours. Pour toutes ces raisons, la fonction est un bon observatoire du personnel intellectuel sous l’Ancien Régime et des usages de la littérature pour les besoins de l’action politique7. Au reste, l’étude du travail des secrétaires oblige à dépasser la dichotomie entre écrits pratiques et écrits littéraires8. Elle permet de tenir dans une sorte de continuum la vaste gamme des gestes qui donne tout son sens à l’expression de « culture écrite » : la prise sous la dictée ou la rédaction de lettres, l’imitation de l’écriture du maître, la signature des actes, la tenue des comptes domestiques, la production des documents dans le cadre d’une administration, mais aussi pour le bon fonctionnement d’une Maison domestique (une quittance pour un valet de chambre par exemple), la copie de documents anciens dans le cas où le patron est savant ou juriste, la rédaction de pamphlets ou d’éloges9. Il devient alors possible d’étudier comment ces gestes se trouvent associés dans des emplois de secrétaires qui ne sont pas tous identiques, et comment leur plus ou moins grande maîtrise joue dans l’accession à des statuts qui ne sont pas tous également désirables.

			*****

			Ce n’est pas dans l’entourage du monarque que se rencontrent les premiers « secretarii » des xe-xiie siècles, mais dans les chapitres cathédraux ou monastiques où, suivant les cas, ils gardent des reliques ou des objets liturgiques, ou bien encore reçoivent des dons de fidèles. Cet office est « attribué à une personne de confiance, au contact de choses de grand prix, importantes ou qui doivent demeurer secrètes, le mot secretarius venant du verbe secerno et du supin secretus, qui signifie séparé, retiré, secret10 ». Il est frappant que ces « secretarii » ne soient pas des scribes, et leur cas invite à considérer avec attention, pour des périodes ultérieures, la dimension financière de la fonction, particulièrement méconnue, sauf pour les secrétaires du roi. Les études médiévales sur le sujet se sont principalement attachées à retracer la genèse de la chancellerie royale, où les notaires-secrétaires du roi émergent à partir du règne de Philippe Le Bel de l’ensemble des clercs et scribes chargés jusque-là de la rédaction des actes11. Parmi ces notaires-secrétaires se distinguent progressivement des « clercs du secret » affectés directement au service du souverain, en particulier pour la rédaction des lettres closes, qui ne passaient pas par le sceau du chancelier, et qui étaient notamment utilisées pour la correspondance politique. Les secrétaires du roi sous Philippe Le Bel et ses descendants sont des personnages socialement modestes, que le roi rétribue par des gages (peu élevés) et des bénéfices ecclésiastiques. Ils prennent de l’envergure sous Charles V qui institue le premier collège des notaires et secrétaires du roi en le dotant de beaux privilèges, et plus encore à partir de Louis XI. Au xve siècle, on voit aussi apparaître dans la documentation des secrétaires de prince – tel Jacques de Nouvion, régent à la faculté des arts en 1403, rétribué 100 livres tournois par le duc d’Orléans qui lui verse en outre 40 écus d’or « pour l’aider à faire sa théologie12 ». À l’aube de la Renaissance, les secrétaires forment déjà un personnel assez différencié socialement : à côté des secrétaires du roi, désormais bien repérables dans les sources, pourvus d’un office anoblissant, et qui tendent à former des dynasties de serviteurs de l’État13, on devine des secrétaires au statut et à la fortune bien moins établis, mais qui profitent eux aussi de l’essor des administrations princières et seigneuriales.

			Seuls les secrétaires de la Renaissance ont une place marquée dans le paysage historiographique, parce qu’il existe tout un ensemble de traités italiens qui illustrent la fonction14. Le secrétaire que la haute figure de Machiavel auréole de prestige est l’une des incarnations du conseiller du prince au xvie siècle ; il tend à disparaître des études historiques par la suite. Certes, l’intérêt évident que présente le secrétaire pour une histoire du pouvoir à l’âge classique n’est pas toujours resté inaperçu – en témoignent le beau texte de Louis Marin sur les Considérations politiques sur les coups d’État de Gabriel Naudé, secrétaire d’un cardinal, à Rome, dans les années 1630, ainsi que les travaux de Jean-Pierre Cavaillé d’une part, Christian Jouhaud de l’autre15. Mais les études sur l’administration des xviie et xviiie siècles ont porté sur le devant de la scène un autre type de personnel, les commis, emblème de la modernité de l’État : le premier commis, qui reste quand les ministres passent, incarne l’autonomisation de l’administration à l’égard du pouvoir politique quand le simple commis, soumis à une hiérarchie et voué à des tâches d’écriture répétitives, illustre les progrès d’une bureaucratie qui étend son emprise sur le royaume grâce à une petite armée laborieuse16. Les secrétaires, oubliés voire rendus invisibles dans ce tableau, permettent pourtant de le retoucher en plusieurs endroits ; comme on le verra, ils restent à tout le moins très présents dans les administrations jusqu’à la fin de l’Ancien Régime, et le statut et les activités des commis ne sont pas si différents des leurs.

			Très étudiés en revanche, les secrétaires du roi, riches officiers réunis en une puissante compagnie, ne sont guère considérés par les historiens comme des secrétaires au-delà du xvie siècle. Non sans de bonnes raisons : on a mis en évidence qu’ils représentaient aux derniers siècles de l’Ancien Régime plutôt une sorte de club de financiers, rouage essentiel de l’État de finances, et instrument de l’achèvement de l’ascension sociale de lignages bourgeois que le service de l’État a portés jusqu’à la noblesse par la voie de cet office, « savonnette à vilains », puisqu’il confère la noblesse parfaite à ses détenteurs et à leurs descendants après vingt ans d’exercice de la charge17. Même s’ils sont des officiers domestiques de la Maison du roi, la puissance sociale des secrétaires du roi et le fait que beaucoup d’entre eux n’exécutaient pas de tâches de chancellerie les tiennent éloignés de la condition domestique et des tâches des secrétaires particuliers. Pour cette raison, ils ne sont pas au centre de cette étude même s’ils seront bien présents, de plusieurs manières, dans cette histoire, et d’abord comme référence pour les véritables secrétaires particuliers.

			Les études sur la domesticité au temps de l’Ancien Régime se sont surtout intéressées aux domestiques à livrée, laquais, servantes de cuisines, femmes de chambre et valets, et peu aux étages supérieurs de ce monde – intendants, précepteurs, secrétaires – marginaux en nombre par rapport à la masse des serviteurs18. Dans ces ouvrages, les secrétaires ne sont pas vraiment des domestiques, mais ils n’ont pas intéressé non plus l’histoire du travail, en raison de leur inscription malgré tout ancillaire. Car c’est sans doute là la principale difficulté, et qui a contribué à rendre les secrétaires presque invisibles dans l’historiographie : la fonction était exercée dans des contextes très différents, si différents que l’on trouve des secrétaires dans des positions sociales extrêmement diverses – certains d’origine populaire, pauvres et dans une situation de grande dépendance à l’égard de leur patron, d’autres manifestement puissants, en position de petits patrons et d’intermédiaires indispensables pour l’accès aux grâces de leurs maîtres. Le secrétaire particulier d’un ministre ne fait pas la même figure que celui d’un seigneur de second rang : la stature du patron commande largement la position sociale de son domestique de plume.

			*****

			Cerner la présence sociale de ce personnel, sans quoi l’on ne peut pas mesurer la place qu’il tenait dans la politique du temps, met à l’épreuve les méthodes et les instruments de l’histoire sociale ; ce livre fait ainsi une proposition d’ordre méthodologique relativement à la manière d’étudier une profession. Partir d’une population de secrétaires dont on aurait reconstitué les caractéristiques sociales a été d’emblée exclu, étant donné l’hétérogénéité des conditions d’exercice de la fonction : impossible de trouver un groupe cohérent sur lequel centrer l’étude, sauf à en limiter considérablement la portée (par exemple en s’attachant à tous les secrétaires présents dans un lieu de pouvoir donné). Il n’était pas non plus possible de les saisir dans le mouvement de constitution d’une profession19. Non seulement ils ne formaient pas un corps – le mode le plus courant d’organisation d’un métier sous l’Ancien Régime –,ni une compagnie – à la différence par exemple des notaires –, mais ils n’ont pas connu les autres formes de professionnalisation qui ont charpenté, au xviiie siècle, ce que l’on allait appeler plus tard les professions libérales – avocats, médecins, chirurgiens –, ou bien encore le monde savant20. Et cela, parce qu’ils sont restés des domestiques, pris dans des relations singulières avec leurs patron.

			On n’a pas cherché non plus à réaliser une typologie, dans laquelle les secrétaires auraient été séparés en plusieurs groupes suivant une hiérarchie du pouvoir et de la richesse. Procéder ainsi reviendrait à ignorer une caractéristique commune à tous les secrétaires : la difficulté, autrefois comme aujourd’hui, à les situer sur l’échelle des conditions, du fait de leur état de domestique dans la proximité d’un bien plus puissant qu’eux, des perspectives de mobilité sociale offertes par la fonction, et enfin de la pluri­activité assez fréquente au sein de ce personnel21. Tout se passe donc comme si, quel que soit l’emploi de secrétaire que l’on tente de photographier, le résultat était toujours affecté d’un flou cinétique – ce flou qui, sur un cliché, restitue le mouvement de ce qu’il s’agissait de fixer. Or cet effet a une conséquence capitale, qui est de lier ensemble souplement les multiples emplois dans lesquels s’incarne la fonction. Chacun d’eux se trouve comme projeté vers d’autres – d’un côté on peut toujours rabaisser un secrétaire en rappelant sa condition de domestique, de l’autre sa puissance instantanée est toujours tendue vers une fixation dans un statut stable et honorable (cas exemplaire des secrétaires particuliers d’évêques que leurs maîtres établissent comme chanoines). Ce qui interdit précisément de tenir trop rigoureusement séparés les « petits » et les « grands » secrétaires.

			L’effort pour prendre en compte une telle dynamique a pris la forme d’une enquête sur une relation sociale, celle qui est nouée par la collaboration, dans le travail, du maître et du secrétaire. Par-delà les multiples incarnations de la fonction, on a ainsi recherché les traits structuraux de cette relation, susceptibles d’expliquer son succès prolongé tout au long de l’Ancien Régime – et au-delà. Quel intérêt présentait l’emploi d’un secrétaire pour un patron (plutôt que ou concurremment avec d’autres types de personnel) ? Comment les secrétaires se servaient-ils de leur emploi ? Ces deux questions, qui invitent à considérer non seulement les gestes effectués par les secrétaires, mais aussi les usages sociopolitiques de cette relation par le patron et son domestique de plume, ouvrent la possibilité d’un nouvel examen des pratiques politiques de l’âge moderne.

			*****

			Très exposée à la lumière entre 1550 et 1630, la fonction devient ensuite presque invisible jusqu’à la fin de l’Ancien Régime dans l’espace de publicité des écrits – dans l’espace de publicité de la politique. C’est là un phénomène qui touche à de multiples contextes (et qui contribue à les éclairer), mais il ne doit pas occulter la présence perpétuée des secrétaires tout au long de l’Ancien Régime. En ce sens, les secrétaires font de la résistance : ils résistent au schéma de la genèse de l’État moderne, à l’idée d’une modernisation bureaucratique de la monarchie qui se serait au fond simplement poursuivie sous la Révolution française et au-delà. Cette résistance n’est pas le simple fruit d’un héritage ou de la perpétuation mécanique de modèles anciens : elle a une histoire, qui est notamment tissée des choix successifs et éventuellement contradictoires effectués par la monarchie entre le xvie et le xviiie siècle – des choix qui concernent notamment le type de personnel employé22.

			Néanmoins la permanence et la vitalité de la relation maître/secrétaire, l’étendue des lieux où on la rencontre signalent la dimension anthropologique d’un rapport au patron dans les lieux de pouvoir. Le secrétaire particulier, loin d’être le symbole de l’archaïsme des pouvoirs d’Ancien Régime – voire de l’archaïsme au sein même de l’Ancien Régime – est au contraire une figure de la modernité qui accompagne le développement des appareils de pouvoir bureaucratiques. Ceux-ci ne cessent de créer, quoique avec plus ou moins d’intensité selon les époques, des types de personnel qui échappent au pouvoir tel qu’il est réglementé et qui constituent un précieux instrument pour les puissants. L’étude précise des gestes qui constituaient ce rapport au patron sous l’Ancien Régime est alors susceptible de nourrir des analyses portant sur des sociétés plus contemporaines, par exemple la nôtre, dans laquelle ce type de relations contribue encore à structurer les lieux de pouvoir, et dans laquelle les secrétaires particuliers – souvent encore des hommes – sont remarquablement invisibles.

			

      		
			

							
					1. Annonces, affiches et avis divers ou journal général de la France, 5 novembre 1782.

				

				
					2. Paul Ricœur, La Mémoire, l’histoire, l’oubli, Paris, Seuil, 2000, « Remerciements ».

				

				
					3. Esprit, août-septembre 2000.

				

				
					4. Honoré de Balzac, Physiologie de l’employé [Paris, 1841], Genève, Slatkine reprints, 1979, p. 62-63.

				

				
					5. M’hamed Oualdi, Esclaves et maîtres. Les mamelouks des beys de Tunis du xviie siècle aux années 1880, Paris, Publications de la Sorbonne, 2011 ; Morishita Toru, « Les guerriers et leurs domestiques dans la ville seigneuriale de Hagi », Annales. Histoire, Sciences sociales (HSS), no 4, 2011, p. 977-1004 ; Paulin Ismard, La Démocratie contre les experts. Les esclaves publics en Grèce ancienne, Paris, Seuil, 2015.

				

				
					6. Franz Berliaire, La Familia d’Érasme. Contribution à l’histoire de l’humanisme, Paris, Vrin, 1968 ; George Hoffmann, La Carrière de Montaigne [1998], trad. Pierre Gauthier, Paris, Honoré Champion, 2009 ; Christophe Paillard, Jean-Louis Wagnière, secrétaire de Voltaire. Lettres et documents, Oxford, Voltaire Foundation, 2008.

				

				
					7. Roger Chartier, « Espace social et imaginaire social : les intellectuels frustrés au xviie siècle », Annales Économies, Sociétés, Civilisations (ESC), no 2, 1982, p. 389-400 ; Daniel Roche, Les Républicains des lettres. Gens de culture et Lumières au xviiie siècle, Paris, Fayard, 1988.

				

				
					8. Sur les écrits pratiques, voir notamment Natacha Coquery et al., Écrire, compter, mesurer. Vers une histoire des rationalités pratiques, Paris, Éditions de la rue d’Ulm, 2006 ; Pierre Chastang, La ville, le gouvernement et l’écrit à Montpellier, Paris, Publications de la Sorbonne, 2013.

				

				
					9. Jack Goody, La Raison graphique. La domestication de la pensée sauvage, trad. et présentation par Jean Bazin et Alban Bensa, Paris, Éditions de Minuit, 1978 ; Armando Petrucci, Jeux de lettres. Formes de l’inscription en Italie, xie-xxie siècles [1986], Paris, École des hautes études en sciences sociales (EHESS), 1993 ; Roger Chartier, Culture écrite et société. L’ordre des livres, Paris, Albin Michel, 1996.

				

				
					10. Véronique Gazeau, « Du secretarius au secrétaire. Remarques sur un office médiéval méconnu », dans Laurent Jégou et al. (dir.), Faire lien. Aristocratie, réseaux et échanges compétitifs, « Mélanges en l’honneur de Régine Le Jan », Paris, Publications de la Sorbonne, 2015, p. 63-72. Je remercie Jens Schneider de m’avoir signalé cet article, et Véronique Gazeau de m’en avoir donné communication avant sa parution.

				

				
					11. Hélène Michaud, La Grande Chancellerie et les écritures royales au xvie siècle (1515-1589), Paris, Presses universitaires de France (PUF), 1967 ; Robert-Henri Bautier, « Le personnel de la chancellerie royale sous les derniers capétiens », dans Françoise Autrand (éd.), Prosopographie et genèse de l’État moderne, Paris, École normale supérieure de jeunes filles, 1986, p. 91-115 ; Olivier Guyotjeannin, Jacques Pycke et Benoît-Michel Tock, Diplomatique médiévale, Turnhout, Brepols, 1993, 3e éd. 2006, p. 107, 240 sq.

				

				
					12. Cité par Nathalie Gorochov, « Entre la cour et l’école : les étudiants au service de l’État en France à la fin du Moyen Âge (xive-xve siècle), dans Les Serviteurs de l’État au Moyen Âge. xxixe Congrès de la S. H. M. E. S., Pau, mai 1998, Paris, Publications de la Sorbonne, 1999, p. 252. Voir aussi dans le même volume l’article de Jean-Michel Matz, « Les chanoines d’Angers au temps du roi René (1434-1480) : serviteurs de l’État ducal et de l’État royal », p. 105-116. Voir encore Cécile Fabris, Étudier et vivre à Paris au Moyen Âge. Le collège de Laon (xive-xve siècles), Paris, École des Chartes, 2005, p. 287 ; Philippe Contamine, « Maître Jean de Rinel (vers 1380-1449), notaire et secrétaire de Charles VI puis de Henry [VI] pour son royaume de France, l’une des “plumes” de l’“union des deux couronnes” », dans Pierre Bouet et al. (dir.), De part et d’autre de la Normandie médiévale. Recueil d’études en hommage à François Neveux, Caen, Cahier des Annales de Normandie, no 35, 2009, p. 115-134.

				

				
					13. André Lapeyre et Rémy Scheurer (éd.), Les Notaires et secrétaires du roi sous les règnes de Louis XI, Charles VIII et Louis XII (1461-1515). Notices personnelles et généalogies, Paris, Bibliothèque nationale, 1978, 2 vol.

				

				
					14. Adelin Charles Fiorato, « Grandeur et servitude du secrétaire : du savoir théorique à la collaboration politique », dans Culture et professions en Italie (xve-xviie siècles), Études réunies par Adelin Charles Fiorato, Paris, Publications de la Sorbonne, 1089, p. 133-184 ; Salvatore S. Nigro, « Il Segretario », dans Rosario Villari (dir.), L’uomo barocco, Rome, Laterza, 1991.

				

				
					15. Louis Marin, « Pour une théorie baroque de l’action politique », dans Gabriel Naudé, Considérations politiques sur les coups d’État, éd. Frédérique Marin et Marie-Odile Perulli, Paris, Les Éditions de Paris, 1988 ; Christian Jouhaud, Les Pouvoirs de la littérature. Histoire d’un paradoxe, Paris, Gallimard, 2000 ; Jean-Pierre Cavaillé, Dis/simulations. Jules-César Vanini, François La Mothe Le Vayer, Gabriel Naudé, Louis Machon et Torquato Acetto. Religion, morale et politique au xviie siècle, Paris, Champion, 2002.

				

				
					16. Michel Antoine, Le Cœur de l’État. Surintendance, contrôle général et intendances des finances (1552-1791), Paris, Fayard, 2003.

				

				
					17. David Bien, « The Secrétaires du Roi : Absolutism, Corps, and Privileges Under the Ancien Regime », dans Albert Cremer (éd.), De l’Ancien Régime à la Révolution française, Göttingen, Vandenhoeck et Ruprecht, 1978 ; Christine Favre-Lejeune, Les Secrétaires du roi de la grande chancellerie de France (1672-1789), Paris, SEDOPOLS, 1986, 2 vol. ; David Bien, « Manufacturing Nobles : The Chancelleries in France to 1789 », Journal of Modern History, no 61, septembre 1989, p. 445-486.

				

				
					18. Jean-Pierre Gutton, Domestiques et serviteurs dans la France de l’Ancien Régime, Paris, Aubier, 1981 ; Sarah C. Maza, Servants and Masters in Eighteenth-Century France. The Uses of Loyalty, Princeton, Princeton University Press, 1983 ; Olivier Zeller, « Rapports ancillaires et mobilité des domestiques à Lyon au xviiie siècle », Histoire, économie et société (HES), vol. 11, no 2, 1992, p. 237-275 ; Claude Petitfrère, L’Œil du maître. Maîtres et serviteurs de l’époque classique au romantisme, Paris, Éditions Complexe, 2006. Une exception : Frédéric Meyer, La Maison de l’évêque. Familles et curies épiscopales entre Alpes et Rhône, Savoie-Bugey-Lyonnais-Dauphiné-Comtat Venaissin, de la fin du xvie à la fin du xviiie siècle, Paris, Champion, 2008. Pour l’Italie, voir la thèse remarquable de Marie Lezowski, L’Atelier Borromée. L’archevêque de Milan et le gouvernement par l’écrit (1564-1631), thèse de l’Université Paris-Sorbonne sous la direction de Denis Crouzet, 2013.

				

				
					19. Luc Boltanski, Les Cadres. La formation d’un groupe social, Paris, Éditions de Minuit, 1982 ; Claude Dubar et Pierre Tripier, Sociologie des professions, Paris, Armand Colin, 1998.

				

				
					20. David Bell, Lawyers and Citizens : the Making of a Political Elite in Old Regime France, New York, Oxford, Oxford University Press, 1994 ; Hervé Leuwers, L’Invention du barreau français, 1660-1830. La construction nationale d’un groupe professionnel, Paris, EHESS, 2006 ; Christelle Rabier, « La disparition du barbier-chirurgien au xviiie siècle. Analyse d’une mutation professionnelle », Annales HSS, no 3, 2010, p. 679-711 ; Jean Boutier, Brigitte Marin et Antonella Romano (dir.), Naples, Rome, Florence. Une histoire comparée des milieux intellectuels italiens (xviie-xviiie siècles), Rome, École française de Rome, 2005.

				

				
					21. Fanny Cosandey (éd.), Dire et vivre l’ordre social en France sous l’Ancien Régime, Paris, EHESS, 2005.

				

				
					22. Robert Descimon et Christian Jouhaud, La France du premier xviie siècle, 1594-1661, Paris, Belin, 1996, p. 194.

				

			

		
		
			
1. 
 L’échelle des secrétaires. 
 Capacité d’action et mobilité sociale

			L’échelle des secrétaires est d’abord celle de leurs espérances : qu’est-ce qui était susceptible de rendre un tel emploi désirable ? Dans quel type de trajectoire de vie était-il envisageable ? Comment était-il rémunéré ? Et comment était-il perçu ? Lorsqu’on s’efforce ainsi de regarder la relation entre maîtres et secrétaires en se plaçant à la hauteur de ce qu’y investissent les seconds, une difficulté surgit d’emblée : celle de l’inégalité des positions de secrétaires, suivant l’inégale puissance de leurs patrons. Mais qui pouvait dire où conduirait un tel emploi ? Cette incertitude, nourrissant les rêves de gravir les échelons de l’échelle sociale, était bien une caractéristique générale de la fonction. L’étude des composantes ou des ingrédients de cette incertitude est au cœur des pages qui suivent.

			Le 29 décembre 1725, une lettre de cachet jette à la Bastille le secrétaire du baron de Rolinville, envoyé extraordinaire du duc de Lorraine à la cour de France. Accusé d’avoir détourné la somme considérable de 10 000 livres en falsifiant des comptes, et aussi d’avoir volé des effets personnels de son patron, Pierre-Nicolas Sallot de la Martinière est menacé d’être jugé pour « crime domestique », une qualification revenant invariablement dans les démêlés judiciaires qui opposent des maîtres à leurs secrétaires, et lourde de conséquences, le vol domestique étant puni de mort. Quelques mois plus tard, il obtient pourtant d’être libéré, non que son innocence ait été prouvée, mais parce qu’il est parvenu à faire reconnaître sa qualité de conseiller et secrétaire des commandements et finances du duc de Lorraine, sa détention valant dès lors atteinte aux privilèges du duc. Revenu en Lorraine, il entame à son tour une procédure, et un arrêt du Conseil ducal lui donne raison en 1729, en condamnant le baron de Rolinville à 8 000 livres de dommages et intérêts et « à donner un acte au greffe, de sa main, comme il reconnaît le suppliant pour homme d’honneur, & incapable des faits dont il a été accusé ». Une large publicité a été donnée à cette affaire, commentée dans des journaux du temps, et qui a aussi donné lieu à une bataille de factums – des mémoires rédigés dans le cours de la procédure judiciaire mais qui étaient imprimés et largement diffusés23.

			Dans l’un d’eux, Rolinville dépeint son secrétaire comme un domestique parmi d’autres. Il rappelle son extraction modeste (« fils d’un simple paysan du territoire de Sens »), insiste sur son dénuement (le baron lui aurait donné dès leur première rencontre 18 livres « pour avoir du pain, dont il manquoit »), sur la modestie de sa femme (une « simple servante »), et le présente comme un membre parmi d’autres de sa Maison, à son service exclusif :

			Le titre de Secrétaire n’étoit qu’une dénomination pour distinguer ses fonctions de celles des autres Domestiques, comme celles d’un Valet de Chambre, de celles des Laquais ou Cochers ; mais tous ne formant qu’un même corps de Domestiques aux mêmes Gages & sous un même Maître, il auroit été extraordinaire que l’un d’entre eux pût se dire au service d’un autre Maître que celui qui le payoit & qui l’avoit engagé ; il n’y a qu’à voir de quoi les Maisons sont composées, on y trouvera le Secrétaire comme le Valet de Chambre, Cuisinier, Cocher, Laquais, &c […]24.

			Ce raisonnement vise à rendre invraisemblable la revendication par Sallot de la qualité de secrétaire des commandements du duc de Lorraine, qui non seulement place son détenteur hors d’atteinte du crime domestique, mais le situe à un niveau social bien supérieur à celui d’un simple serviteur. Pour Rolinville, ce titre a été « surpris » – la formule désigne l’obtention d’un acte officiel auquel on n’a pas droit en réalité – et ne s’est jamais concrétisé par des gages, ni la moindre fonction. À cette tentative pour l’enfermer dans la condition de domestique de la plus basse espèce, Sallot rétorque qu’il recevait 400 livres par an sur l’état du duc, en plus des 500 livres que lui donnait Rolinville, et que ce dernier l’a qualifié à maintes reprises, dans des lettres qui sont maintenant entre les mains des juges, de « Conseiller-Secrétaire des Commandemens & finances de SAR & de son Envoyé en Cour de France », ajoutant que le baron s’était personnellement entremis pour lui faire obtenir ce titre. Pierre-Nicolas Sallot réfute l’image de pauvre hère que tente de lui coller son ancien maître, en expliquant qu’au moment où il a été embauché il était employé par un officier de finances parisien25. Personne ne conteste du reste qu’il avait déjà été chargé de plusieurs missions à caractère financier par la cour de Lorraine : il percevait les revenus des rentes sur l’hôtel de ville possédées par le prince François, héritier de la couronne ducale, et le maître d’hôtel du duc lui avait confié le soin de payer les dettes contractées par la cour à l’occasion de son séjour à Paris pour le sacre de Louis XV en 1722. Par surcroît il avait déjà été secrétaire d’un personnage de la cour de Lunéville. Il était donc bien deux fois secrétaire : de Rolinville et du duc de Lorraine.

			Les secrétaires posent un défi à l’historien qui tente de les situer dans la société d’Ancien Régime ; leur seul statut, celui de domestique, n’était pas sans conséquence, loin de là, sur leur identité sociale, et pourtant ce statut ne suffit pas à définir la place qu’ils occupaient dans le monde social. Comme secrétaires, ils étaient engagés dans une relation domestique avec un patron, mais certains le restaient toute leur vie, tandis que pour d’autres il ne s’agissait que d’un emploi passager. La fonction elle-même était fort variée dans ce qu’elle impliquait d’honorabilité, de revenu, ou de pouvoir ; plus le maître était puissant, plus avantageuse était la position qu’il offrait à son secrétaire. Conséquence logique : les secrétaires venaient d’horizons sociaux très différents. Il paraît dès lors difficile de les loger tous à la même enseigne, et de prétendre parler des secrétaires en général.

			Il est cependant tout aussi difficile de proposer une hiérarchisation des positions de secrétaire – de distinguer bien nettement en leur sein des « petits » et des « grands », voire des « moyens ». Car comme les secrétaires exerçaient leur emploi au contact de puissants, ce contact leur permettait de modifier leur position sociale, ou du moins de ne pas être enfermés dans le statut de domestique. Pierre-Nicolas Sallot était bien un serviteur de Rolinville, il n’en a pas moins eu la possibilité d’échapper aux accusations de ce dernier. Cette cuirasse, il l’avait forgée en étant secrétaire à Lunéville et à Paris – en nouant des relations utiles, et en obtenant la charge protectrice de secrétaire du duc de Lorraine. Ce qui est en cause ici est une capacité d’action : pour parer aux mauvais coups, obtenir des avantages divers, ou se projeter vers d’autres emplois plus désirables. La capacité d’action rend mobile, ou plus mobile : un emploi modeste de secrétaire pouvait donner accès à des charges plus lucratives ou honorables – éventuellement à un autre emploi de secrétaire plus avantageux. Mais si l’on prend en compte ce facteur, alors les distinctions tranchées entre les emplois de secrétaire se brouillent. Et plus encore si l’on tient compte d’une dernière donnée : les secrétaires cumulaient fréquemment plusieurs emplois. La pluri-activité était un phénomène massif dans la société d’Ancien Régime, mais dans le cas des secrétaires elle était fortement liée à leur présence dans un lieu de pouvoir et à leur proximité d’un puissant ; elle était une composante de cette capacité d’action des secrétaires.

			Ce chapitre propose une exploration de l’ambiguïté sociale des secrétaires au moyen d’une traversée des principaux lieux de pouvoir où on les rencontrait. S’y trouvent éclairés les mécanismes qui faisaient d’eux des individus en mouvement au sein de la société de leur temps, quand bien même la fonction de secrétaire ne doit pas être trop vite considérée comme un tremplin social. Regarder les secrétaires évoluer d’un emploi à un autre, s’approcher de leurs choix de carrière, comprendre les modalités de leur rémunération : c’est le moyen de saisir à la fois les contraintes de leurs positions et cette capacité d’action qui tenait aux caractéristiques de la relation sociale de travail qui les unissait à leur patron.

			Secrétaires établis par leur patron

			Dans le conflit entre Nicolas Sallot et son ancien patron apparaît une composante essentielle de cette capacité d’action : du fait que leur fonction impliquait de fréquenter les puissants qui étaient en rapport avec leur maître, elle offrait la possibilité de construire un réseau de relations autonomes, qui conférait une certaine indépendance par rapport aux patrons. Ce fait ne doit pas en cacher un autre : un maître se devait de promouvoir un domestique proche de lui, et c’était en outre un moyen de le garder à son service en lui offrant une situation stable. C’est pourquoi il est très vraisemblable que, comme l’affirmait Sallot, Rolinville soit intervenu pour faire attribuer la charge de secrétaire des commandements du duc de Lorraine à son employé. Pour un patron, disposer d’un secrétaire ayant une charge officielle était en outre un moyen de rehausser son propre prestige. Illustrer le statut social de leur maître était l’un des rôles essentiels des domestiques. Or les secrétaires étaient particulièrement en situation de représenter leurs patrons ; et ils avaient en outre besoin pour remplir au mieux leurs missions d’être revêtus de la plus grande autorité possible.

			Tous les patrons ne disposaient évidemment pas des mêmes moyens pour promouvoir leurs employés. Les secrétaires d’ecclésiastiques pouvaient espérer obtenir un bénéfice qui leur procurerait non seulement un revenu sûr, mais aussi un véritable établissement. On peut prendre le cas de Louis Le Gendre (1655-1733), secrétaire de l’archevêque de Paris Harlay de Champvallon (1625-1695) puis chanoine de la cathédrale par la grâce de son patron, et finalement abbé de Clairfontaine. Fils d’un négociant rouennais ayant dilapidé sa fortune, il devient sous-diacre dans l’attente d’une cure qu’un sien oncle devait lui résigner26. Mais l’affaire ayant échoué par le décès prématuré du curé, Le Gendre s’en va chercher fortune à Paris, après des études assidues. À la capitale, il acquiert par ses prêches une petite réputation, qui lui permet d’entrer, via un père théatin ami de Harlay de Champvallon, au service de ce dernier. L’archevêque confie d’abord à Le Gendre la tâche de traduire des brefs du pape relatifs aux affaires du moment. Il le charge ensuite de préparer des dossiers qui vont passer devant le tribunal de l’Officialité, ainsi que de le tenir au courant de ce qui se passe dans un certain nombre de lieux parisiens, tels que le Parlement ou les académies. Le Gendre rédige aussi des pamphlets anonymes pour soutenir les positions de l’archevêque dans les conflits où celui-ci est impliqué, par exemple l’affaire de la Régale, ou la querelle du quiétisme27. Cette position de secrétaire n’a pas annihilé ses projets personnels : lorsque l’archevêque entreprend de devenir cardinal, Le Gendre demande à être son agent à Rome, dans la perspective de devenir avocat consistorial. Harlay refuse, et des amis de Le Gendre lui proposent alors de passer au service de Forbin-Janson, évêque de Beauvais qui venait d’être nommé ambassadeur à Rome, pour devenir « un de ses secrétaires, [lui] assurant qu[’il] le seroi[t] moins de lui que de l’ambassade28 ».

			Dans la charge de Rolinville contre Sallot de la Martinière, les secrétaires d’ambassade font également une apparition :

			Il est vray qu’il y a des Secrétaires d’Ambassade, qui sont fort éloignés de faire parallèle au cas présent ; ce sont des secondes personnes du Prince près de ses Ministres, qui partagent les secrets de la Mission, & qui sont dépositaires de ceux du Maître ; ce sont là les Secrétaires du choix du Prince & à son seul service, toujours brevetés & appointés de sa part, à la grande différence d’un simple Secrétaire ou Scribe, aux seuls Gages des Maisons, comme on en voit chez une infinité de Personnes de distinction à Paris29.

			Rolinville comme Le Gendre opposent fortement le secrétaire d’ambassade, qui dépend du roi et non de l’ambassadeur, et le secrétaire particulier. De fait, les secrétaires d’ambassade tendent à mener des carrières indépendantes de celles des ambassadeurs : ils ne sont pas rappelés en même temps qu’eux, et assurent ainsi la continuité du service du roi30. Pour Le Gendre, il y a bien un enjeu à accéder à un tel poste qui apporte, avec l’indépendance vis-à-vis du patron, prestige, meilleure rémunération, et de nouveaux horizons de carrière sans doute. Il n’en reste pas moins que, si on suit Le Gendre, un secrétaire particulier pouvait accéder à la fonction de secrétaire d’ambassade, et il existait en fait des statuts intermédiaires entre l’un et l’autre : voilà qui est de nature à relativiser l’opposition si tranchée de Rolinville, et qui fait souvenir que Sallot avait déjà été à Paris quelque chose comme un secrétaire au service du duc de Lorraine, avant que le baron n’y prenne ses fonctions d’envoyé extraordinaire. Le Gendre, fin tacticien, se serait ouvert de cette proposition à l’archevêque de Paris, qui aurait alors promis de lui procurer le plus vite possible un bénéfice – une promesse qu’il put honorer cinq jours plus tard grâce au décès opportun d’un chanoine de la cathédrale, dont Le Gendre prit la place, tout en continuant à assumer ses tâches de secrétaire jusqu’à la mort du prélat.

			Second ou premier métier ?

			Le cas des secrétaires particuliers offre donc à l’observation un curieux partage entre richesse, pouvoir et statut : c’est une activité domestique, qui ne confère en elle-même aucun droit ou privilège à celui qui l’exerce – et qui est même caractérisée par cette absence de droit et de privilèges –, mais qui permet d’accéder à un statut protecteur et rémunérateur grâce à la proximité d’un puissant. Le pouvoir va de pair avec la précarité, et non avec le statut – toutes choses égales par ailleurs. De ce fait, des individus nantis d’une charge très honorable, qui semble pouvoir suffire à les situer socialement, se révèlent en réalité tirer leur puissance d’une activité de secrétaire particulier. C’était déjà le cas avec celui qui est passé à la postérité comme chanoine et historien sous le nom de l’abbé Le Gendre, alors qu’il avait peut-être été surtout, du point de vue de l’importance sociale de la fonction, secrétaire de Harlay de Champvallon31.

			L’exemple d’un contemporain de Le Gendre est plus frappant encore : Claude de Boze, « écuyer, conseiller du roi receveur de la chambre des comptes de Rouen », ainsi qu’il se présente dans tous les actes officiels, était aussi et sans doute avant tout secrétaire particulier de Claude Pellot, premier président du Parlement de Normandie32. Avocat inscrit au barreau depuis 1674, Claude de Boze détenait un office certainement moins honorable qu’une charge de magistrat mais lucratif – car il donnait la possibilité d’intervenir dans de fructueuses opérations financières – et donc cher : il l’avait payé 15 000 livres en 1673, un montant comparable à celui d’une charge de magistrat dans cette cour33. Or après la mort de son patron, il présente aux héritiers un compte de recettes et dépenses « à cause du maniement que ledit sieur de Boze a eu des affaires dudit seigneur [Claude Pellot] ». Il rappelle dans un long préambule au ton très soumis toutes les tâches effectuées pour son maître entre 1668 et 1685 :

			il sera remarqué que ledit seigneur premier président ayant écrit à Lyon pour faire venir ledit sieur de Boze auprès de luy, il s’y seroit rendu à Bordeaux suivant ses ordres sur la fin de 1668 ou il estoit intendant, et l’auroit chargé par une grande confience du soin des affaires les plus importantes qu’il eut en ce pais là, tant du costé de l’honneur que de l’interest. […] Apres cela la confiance qu’il avoit audit sieur de Boze l’engagea de l’appeler à Rouen, en 1670 ou il luy donna de nouveaux ordres pour aller en Poictou prendre possession de ses terres de St Martin Larde […] ce qu’ayant fait […] il le fit venir à Paris en 1671 ou pleinement persuadé de l’affection et de la fidélité du comptable, il le chargea du soin et maniement general de toutes ses affaires, ou il vacqua avec tant d’application, qu’il fit […] payer des sommes considerables qui estoient abandonnées, et empescher la prescription de beaucoup d’autres. Cette bonne conduite fut cause que ledit seigneur Premier President l’emmena avec luy à Rouen au mois de novembre 1673 pour luy servir de secrétaire […]34.

			La situation domestique du sieur de Boze est ici fortement marquée par ses déplacements continuels au gré des besoins de son maître. Boze déclare pour finir qu’il s’est uniquement attaché à servir Pellot, au point d’avoir négligé sa propre fortune « dans l’esperance que ledit seigneur en prendroit soin, et reconnoistroit ses services, dans lesquels il a consommé sa jeunesse pendant 17 ans35 ». Le but explicite de ce document – obtenir une gratification à l’occasion de la succession – compte sans doute pour beaucoup dans la posture très soumise adoptée par Claude de Boze, mais on n’en est pas moins surpris de voir un officier d’une cour souveraine se présenter comme un domestique.

			De fait la trajectoire de Claude de Boze semble avoir été très dépendante de l’appui de son patron. Originaire de Lyon, où plusieurs membres de sa famille accèdent à des offices de finance au tournant des xviie et xviiie siècles – dont son neveu Claude Gros de Boze, académicien et trésorier des finances à Lyon –, il semble avoir placé pour sa part ses espoirs en Pellot, Lyonnais d’origine lui aussi, qui l’a emmené dans ses bagages, utilisé comme homme d’affaires, comptable et secrétaire, et établi à la chambre des comptes36. Le cas de Louis Chenavier est assez similaire : ce Grenoblois, fils d’un huissier et sergent royal, dont la sœur épouse un tailleur d’habits, fait pour sa part un beau mariage en épousant la fille d’un notaire, qui apporte en dot l’office paternel, tremplin vers une charge de payeur des gages au Parlement de Grenoble (achetée en 1737), et vers la richesse (la vente de ses biens rapporte 131 000 livres en 1761)37. Or cette trajectoire brillante est patronnée par le premier président de Grenoble, qui avait embauché le jeune Chenavier comme secrétaire en 1718, trois ans avant le fructueux mariage de ce dernier. Lequel a noté dans son livre de raison :

			Le 3 septembre 1739, il m’est arrivé le plus grand malheur que je puisse jamais avoir. C’est la perte de Monseigneur de Grammont, premier président du parlement dont j’étois le secrétaire depuis le 1er janvier 171838.

			Dans son cas, comme dans celui de Claude de Boze et de Le Gendre, l’accession à l’office n’a pas interrompu les services des secrétaires – et il est même probable que leurs charges aient été fort utiles dans l’exercice de leurs fonctions domestiques respectives.

			Jean Rogier d’Iray est un autre de ces serviteurs toujours sur les routes pour le service de son maître. Premier secrétaire du duc de La Trémoille en 1617, puis intendant du duché dix ans plus tard, il suit son patron dans la plupart de ses déplacements, mais fait aussi, pour les besoins de l’administration du duché, de fréquents séjours sur les différentes terres, en Poitou et en Bretagne, de cette puissante famille de l’aristocratie protestante39. Sa correspondance assidue le montre dans une attitude d’obéissance et de dévouement qui ne se dément jamais. Cependant Jean Rogier est noble, son domaine se trouve dans la région de Thouars, près du cœur du duché, et il est issu d’une lignée de magistrats poitevins (son père et son grand-père ont été conseillers au présidial de Poitiers, l’un de ses oncles, mort en 1603, a fini sa carrière président à mortier au Parlement de Bretagne). Deux extraits de sa correspondance avec ces patrons en 1629, à un tournant de sa vie, permettent d’apercevoir comment il négocie dans l’écriture les rapports entre ces deux identités. Le 14 janvier 1629, il écrit à la duchesse de La Trémoille à propos de l’une de ses seigneuries :

			ceux qui prétendent avec raison de me contester les droits qui appartiennent à la terre de Thiors auront la bouche fermée si Monseigneur a agréable de décorer ladite terre de la qualité de haute justice, ce qui va à la décharge de Monseigneur puisque j’y ay la moyenne et la basse justice, lesquelles ont tous les droicts attribués à la haulte hormis celuy de faire faire (mais aux frais du hault justicier) le procès à ceux qui commettent des crimes40.

			Le seigneur soucieux d’affirmer ses droits et l’intendant économe des deniers de son maître se marient harmonieusement dans cette requête où Rogier démontre que le duc sera financièrement gagnant s’il accède à la demande de son serviteur, et c’est bien armé du savoir de l’intendant, et fort du soutien du Conseil du prince41, qu’il sollicite la grâce ducale.

			Quelques mois plus tard, après avoir porté la longue négociation pour la vente de l’un des fleurons des La Trémoille, la seigneurie de l’Île Bouchard, au cardinal de Richelieu, Jean Rogier d’Iray présente une double requête : il demande le remboursement de tous les frais et avances consentis pour le service de ses patrons afin de pouvoir acheter une charge de trésorier général de France en Poitou, et demande aussi à être dispensé des nombreux voyages qui faisaient jusque-là partie de sa charge.

			Je suis sur le point d’achepter un office de thresorier de France en Poictou, lequel ne m’empèchera pas de vous continuer mes services si vous l’avés agréable, mais au contraire je les rendray plus facilement et advantageusement et particulierement si Monseigneur a le gouvernement dont on parle [le gouvernement du Poitou promis par Richelieu au duc] car en ce cas vous ne pourriés pas avoir trop de créatures en cette province en laquelle je ne suis pas sans amis, et lors serois en moyen de vous acquérir et engager des serviteurs en bon nombre dont à présent peu ont l’honneur d’être cognus en vostre maison.

			Je di Madame que je continuerois mes services en la charge que i’ay en vos affaires si Monseigneur et vous la trouviés agréable, mais ie sçay que l’un et l’autre auriés bien agréable que je ne suivisse pas toujours comme i’ay faict depuis que i’ay l’honneur de servir en vostre maison. […] Vous jugés (car vous estes tres bonne et juste), vous jugés dis-je, Madame, qua ma santé tant traversée demande quelques années de repos. L’estat de vos affaires le permet à présent42.

			On voit ici comment la nature des services rendus aux La Trémoille se trouve redéfinie par l’évolution générale de son statut : il entend désormais faire primer le travail d’influence reposant sur son assise locale.

			Greffiers du Châtelet, secrétaires particuliers de magistrats

			Du reste, l’exercice même d’un office peut être transformé parce que celui qui le détient est par ailleurs secrétaire particulier. Parus en 1743, deux factums renseignent sur un conflit pendant depuis plusieurs années au sein du greffe du Châtelet, la principale juridiction parisienne après le Parlement. Les greffiers sont des officiers chargés de l’expédition des actes du tribunal. Ils sont pour l’essentiel rémunérés à la peau, c’est-à-dire à la pièce. Or trois greffiers sont accusés par leurs confrères d’avoir confisqué à leur profit, ainsi qu’à celui de leurs affidés, la plus grande part du travail du greffe, au mépris des règlements qui organisent une distribution égale des actes entre les greffiers43. La réussite de cette « ligue » repose sur la position de l’un deux, Gayard, qui se trouve aussi « Sous-Secrétaire du Sieur Lieutenant Civil », et aussi « Secrétaire du sieur Gueret de Voisin Lieutenant particulier, & de plusieurs conseillers »44. La question reste ouverte de savoir comment il parvenait à cumuler autant d’activités pour des personnalités aux intérêts éventuellement divergents. Reste qu’il se trouve en mesure, selon ses accusateurs, de se faire remettre avant tout le monde les sentences par les procureurs, qui craignent l’influence du secrétaire du lieutenant civil. Il en profite pour distribuer lui-même ces sentences, en gardant pour lui un grand nombre d’entre elles, quitte à sous-traiter, ce qui était formellement interdit, la rédaction au propre des actes :

			il est vray que lorsque Gayard se chargeoit de ce travail, ce n’étoit pas pour le remplir par luy-même, parce que des Occupations plus importantes l’arrêtent journellement auprès du Sieur Lieutenant Civil ; mais il sçavoit bien s’en décharger sur Maître Troussard, son Commis & son Clerc, qui luy rapportoit une partie du profit, & à son deffaut emploïer des Gens sans caractère45.

			Comme le rappellent les factums, cet état de fait ne peut perdurer, malgré plusieurs arrêts du Parlement favorables à la compagnie des greffiers, qu’en raison de la protection dont jouit le secrétaire de la part du lieutenant civil.

			À nouveau, cette affaire jette le trouble sur la manière ordinaire d’appréhender la hiérarchie sociale dans l’ancienne France : voilà un tribunal où l’on pourrait commodément distinguer les juges (qui travaillent sous la houlette des présidents, du lieutenant civil et du lieutenant particulier) des greffiers, que l’on peut certainement classer eux-mêmes au dessus des sergents et des huissiers. Mais cette vision hiérarchique est ici perturbée, d’une part en raison de l’existence de classes différentes à l’intérieur d’une même catégorie d’officiers, et d’autre part en raison des liens qui se laissent deviner entre le lieutenant civil ou des juges et certains greffiers. Cette institution apparaît partiellement organisée par des rapports de domesticité qui se sont établis entre des officiers.

			Secrétaires du roi et commis

			Cette réflexion peut être poursuivie à propos d’officiers plus prestigieux que les greffiers du Châtelet. Il est couramment admis que les secrétaires du roi, officiers de chancellerie, formaient au xviiie siècle une sorte de club de financiers qui n’exerçaient pas les fonctions liées à leurs charges46. Mais si l’on regarde les organigrammes des ministères, et notamment du contrôle général des finances, on s’aperçoit que la plupart des collaborateurs du contrôleur général et des intendants de finances – qu’ils s’intitulent « commis » ou « secrétaires » – étaient des secrétaires du roi47. Michel Antoine évoque ainsi le cas de Guillaume de Bie, originaire des Provinces-Unies, installé en France à partir de 1645. D’abord commis chez un financier de sa famille, il entra en qualité d’intendant de ses affaires, puis de commis, chez Hervart, grand banquier huguenot devenu intendant de finances après avoir consenti de nombreux prêts à l’État royal. De Bie obtient en 1677 l’office de secrétaire du roi vacant à la suite de la mort d’Hervart (il le résigne en 1688). En 1685, appelé par Le Peletier, il succède à Picon dans le poste très important de « premier commis des finances », et demeure à ce poste jusqu’à sa mort en 1696. Le phénomène qu’illustre de Bie peut être envisagé sous trois angles complémentaires : il est probable qu’acquérir l’autorité nécessaire au secrétaire d’un ministre pouvait le conduire à l’achat d’un office de secrétaire du roi, signe le plus tangible de l’aisance pécuniaire, permettant de se débarrasser de la macule roturière, et de l’appartenance au monde de la finance. Dans ce cas, l’office accompagne une carrière de secrétaire. Il pouvait aussi tenir lieu de bâton de maréchal. Ainsi Pantaléon Godot acquiert-il cet office en 1694, à la fin d’une longue carrière qui se conclut en 1697 par l’obtention d’une pension de 1 500 livres « pour le sieur Godot en considération des services qu’il a rendus pendant plusieurs années en qualité de secrétaire près le sr Le Peletier [contrôleur général des finances] et qu’il a este employé aux Conseil de Sa Majesté48 ». Mais on sait par ailleurs que les belles carrières de financier passaient par la fréquentation assidue des allées du pouvoir : rien ne vaut pour un secrétaire du roi, dans cette perspective, que d’entrer dans le service domestique d’un ministre.

			Le phénomène de ces secrétaires du roi secrétaires ou commis attire ainsi l’attention sur le travail que supposait l’exercice de l’activité de financier – travail qui pouvait se concrétiser par l’exercice d’une telle charge de secrétaire particulier, assurément prenante. Elle fait réfléchir aussi sur la persistance de tels rapports domestiques au sommet du pouvoir, et à des niveaux sociaux très élevés. Il n’est pas question de confondre, du point de vue de leur situation sociale respective ou de leur capacité d’action, le greffier du Châtelet Gayard, l’abbé Le Gendre et un secrétaire du roi, grand commis de ministre, mais il faut relever des points communs qui renvoient à l’activité de secrétaire particulier et qui créent comme une chaîne entre les uns et les autres : la possibilité de conquérir des statuts enviés ou de réaliser de belles ascensions sociales ; une même structure de relations entre maîtres et secrétaires.

			C’est pourquoi il n’est pas si facile de discriminer des secrétaires qui seraient des domestiques – des dépendants – de secrétaires bien établis et dégagés de tout rapport à la domesticité. Non seulement bien des secrétaires particuliers finissaient par obtenir une charge, un office ou un bénéfice, mais la relation de travail gardait une nette empreinte domestique, même, on le verra, dans le cas du secrétaire d’État vis-à-vis du roi. Le secrétaire particulier était un domestique précisément en raison de l’intérêt qu’offrait, à tous les niveaux d’exercice de l’autorité, une telle structure sur le plan professionnel. Et c’est l’exercice du pouvoir, qu’il faut regarder comme travail, qui a imposé la persistance de tels rapports de domesticité.

			Secrétaire, un travail

			Le terme de travail se rencontre sous la plume des secrétaires, et pas seulement sous la forme valorisée du « travail du roi » ou du « travail avec le prince » qui désigne le moment d’examen des affaires en tête à tête, et non pas dans le cadre d’un Conseil.

			J’ay oublié souvent de vous parler de M. Boullet, qui ne travaille plus pour M. d’Aubais, parce qu’il peut s’en passer. Heureux qui peut s’en passer ! Il y a environ cinq mois qu’il est marié, et bien. Il a épousé une veuve jolie et fort riche et peut vivre bourgeois fort honnêtement49.

			Ainsi écrit Domergue, secrétaire du marquis d’Aubais, en 1768, à propos d’un ancien collègue. Secrétaire est doublement un travail : en tant qu’emploi domestique, et en tant qu’ensemble de tâches prenantes, ou du moins qui privent de liberté – la citation prend place dans une série de lettres où Domergue se plaint d’être coincé à Paris, son maître séjournant plus longuement que prévu à la capitale pour régler ses affaires. Ses lettres, adressées entre 1766 et 1772 à Antoine Chrétien, juge, notaire et homme d’affaires du marquis qui s’occupait de son domaine près de Nîmes, nous apprennent que Domergue a pour sa part suivi un autre chemin que Boullet. À la toute fin de 1771, le roi nomme le petit-fils du marquis d’Aubais, le marquis de Monteynard, secrétaire d’État à la guerre, et Domergue réussit à tirer les bénéfices de cette promotion, grâce à ses relations dans l’entourage du ministre :

			Le Roy vient de m’accorder un brevet de survivance de commissaire d’artillerie au château royal de Vincennes, à une lieue de Paris. Cette place vaut 1200 livres de fixe suivant le brevet, un logement audit château, et un autre à l’Arsenal, à Paris. Mon devancier, ou le titulaire actuel, est âgé de 92 ans, ce qui naturellement ne doit pas me faire attendre beaucoup pour en jouir. Cet emploi est d’autant plus agréable qu’il est honorable et m’assure un sort honnête pour le reste de mes jours sans exercice, ny fonction, ny résidence, au moyen de quoi je pourray faire autre chose qu’on me fait espérer par la suite50.

			On pourrait croire à la lecture de cette lettre que la faveur du ministre permet à Domergue d’échapper à la condition domestique, ici vécue avant tout comme travail, opposé à l’état bourgeois qui suppose de vivre de ses rentes. Cependant Domergue n’a pas quitté le service du marquis d’Aubais : deux ans plus tard, on le retrouve dans le village languedocien d’Aubais où il a remplacé son correspondant de naguère dans ses fonctions de juge – ce qui laisse penser qu’il était désormais intendant du domaine. Devenir commissaire de l’artillerie n’a donc pas conduit Domergue hors de la domesticité, mais lui a permis d’exercer cet emploi dans une autre position – en le faisant regarder décidément comme autre chose qu’un travail.

			Toucher ses gages

			Se pencher sur la question de la rémunération des secrétaires donne à voir sous un autre angle leur condition de domestiques privilégiés. On ne dispose que de données très éparses sur les gages des secrétaires. L’information ne se densifie que dans le cas de grandes Maisons aristocratiques, où des registres de comptes ou des états du personnel ont été conservés, comme c’est le cas pour la Maison de Condé et quelques autres. Les Condé, sous Louis XIV, disposaient ainsi pour administrer leur fortune et leurs possessions si dispersées de trois catégories de personnel : l’état-major parisien était composé d’un intendant, de secrétaires des commandements à qui était réservée la prérogative de contresigner les ordonnances, d’un trésorier général, de secrétaires du Conseil qui tenaient registres des délibérations et arrêts du Conseil et en délivraient des expéditions, et d’un garde des archives51. Tout ce personnel était assisté par des « secrétaires ordinaires ». Le Conseil, à la fois assemblée de justice tranchant en appel les décisions des officiers seigneuriaux, et Conseil des dépêches, où étaient lus les rapports des agents de province, les doléances des fermiers ou de particuliers, était composé d’officiers du roi, d’avocats et de procureurs. Enfin le prince de Condé disposait aussi d’un ensemble d’agents qui résidaient en permanence sur ses terres : des intendants de grands domaines, ou des chargés d’affaire.

			La hiérarchie interne se marque fortement dans les gages : quand un secrétaire des commandements des Condé pouvait, dans la deuxième moitié du xviie siècle, recevoir jusqu’à 3 000 livres de gages – sa rémunération était du même niveau que celle de l’intendant ou du trésorier général –, un « secrétaire ordinaire » ne gagnait que 300 livres. Un siècle plus tard, on observe à nouveau de fortes disparités : Joly, secrétaire des commandements, reçoit la somme considérable de 9 900 livres à divers titres en 177352. Le document distingue ce qu’il touche pour sa participation au Conseil (1 500 livres en tant qu’agent et pour la correspondance générale, auxquels s’ajoutent 2 200 livres de gratification annuelle, et 2 400 livres pour frais de tournée) et en tant que secrétaire des commandements (2 000 livres de gages, 1 200 livres comme « curateur de Mademoiselle », et 600 livres pour l’emploi d’un commis). S’il est difficile d’apprécier exactement la signification de ces sommes, faute de pouvoir mesurer si les défraiements compensent des dépenses effectives ou constituent un complément de revenu déguisé, il est sûr qu’on a là affaire à un domestique très bien payé. Dans le même état, on trouve un « secrétaire » qui reçoit pour son travail dans le Conseil du prince 2 000 livres de gages, et, à la ligne en dessous, un « commis du secrétariat » à 900 livres.

			On peut donc distinguer globalement trois niveaux de rémunération : un secrétaire du Conseil reçoit à la fin du xviiie siècle deux à trois fois plus qu’un simple secrétaire, qui touche lui-même à peu près le double ou le triple des gages d’un commis. Cependant, le montant des gages est différent dans chaque service, et connaît en outre des variations individuelles, selon l’ancienneté et le soutien dont dispose le secrétaire de la part de ses supérieurs, si bien qu’en pratique aucun de ces domestiques ne perçoit une rémunération identique. Un autre facteur intervient : la plus ou moins grande abondance de secrétaires disponibles sur le marché de l’emploi. Dans une note du 7 février 1771 présentée au prince, un secrétaire demande que l’on porte la rémunération de son commis de 600 à 1 000 livres, alors que l’usage est d’accorder au bout d’un certain temps une gratification annuelle de 300 livres seulement. Mais comme ce commis n’est pas sur l’état de la Maison – ce qui permet de lui octroyer une augmentation sans déclencher de revendication chez ses collègues –, « on estime qu’on pourrait lui passer ce qu’il demande », d’autant qu’il est « difficile de trouver actuellement un bon commis à moins de mille livres » : la demande est finalement accordée53. Deux phénomènes régulent donc le régime de la faveur : un usage généralement appliqué pour l’augmentation des traitements et que l’on n’enfreint ici que parce que le commis en question est déjà dans une situation exceptionnelle ; une prise en compte de l’état du marché du travail des secrétaires.

			Le montant des gages dépend aussi de la capacité des domestiques de solliciter des augmentations, comme le suggère une lettre que Claude Rivet écrit à son père en 1627 pour lui annoncer sa remarquable promotion au rang de premier secrétaire du duc de La Trémoille :

			Je tasche […] de mériter cet honneur par mes services & mondit Seigneur me donnant tous les jours de nouvelles preuves de sa bonne volonté & du désir qu’il a de se servir de moy & m’en donner les moyens. Tout ce que j’ay encor peu obtenir est d’avoir les droicts ordinaires dont jouit le secrétaire ordinaire […]. J’ay aussi un valet entretenu pour me servir. Je tascheray petit à petit à faire en sorte que je jouisse des mesmes gages que mes devanciers54.

			On est là face à une économie de la sollicitation qui vaut pour les Maisons princières comme pour la cour, et qui implique beaucoup de souplesse non seulement à l’égard du maître, mais aussi vis-à-vis de tous ceux qui jouent un rôle dans l’attribution et la délivrance des gages – le Conseil des La Trémoille, et l’intendant, sûrement55. Car le montant des gages une fois fixé, encore fallait-il pouvoir être en mesure de se les faire verser : la complicité, liée au travail en commun, aux alliances – on y reviendra – au sein du haut personnel des Maisons aristocratiques devait être ici un atout décisif par rapport aux domestiques d’un rang plus modeste : être secrétaire c’est sans doute aussi avoir la possibilité de toucher une partie significative de ses gages.

			
La Maison domestique comme entreprise56


			Mesurer le niveau de rémunération des secrétaires à partir de leurs seuls gages apparaît néanmoins très insuffisant, du fait que tout un ensemble d’autres revenus pouvaient y être associés. On a déjà évoqué les gratifications, auxquelles il faut ajouter les pensions viagères – une pratique qui semble très répandue. Mais plus on s’élève dans la hiérarchie des secrétaires, plus il semble possible de tirer parti d’opportunités offertes par le service. Les secrétaires des Condé servaient de prête-nom dans des affaires financières et étaient rémunérés pour cela57.

			Leur rôle d’intermédiaire auprès d’un maître, ou d’exécuteur de ses ordres, leur donnait en outre la possibilité de toucher des pots-de-vin, qui semblent avoir été monnaie courante. De la Martinière, accusé sur ce point par le baron de Rolinville, ne nie pas avoir reçu 100 livres d’un prêtre nécessiteux à qui il avait été chargé de remettre de la part du duc de Lorraine une gratification de 600 livres : il la justifie en expliquant qu’elle lui a été consentie « pour le reconnoître des soins qu’il s’était donnez pour lui procurer cette gratification », et il suggère que le prêtre a dû également remettre 100 livres à Rolinville58. Selon son secrétaire Tort, le comte de Guines, lorsqu’il part en tournée d’inspection en Corse dans le cadre de ses attributions militaires, le prévient « de ne recevoir aucun présent de la part de MM les Officiers des corps qu’il devoit inspecter59 ».

			La parution aux deux extrémités du xviiie siècle de deux ouvrages concernant les pots-de-vin reçus par les secrétaires respectivement d’évêques et de juges laisse penser qu’il s’agissait là de pratiques courantes. Le Traité des Annates ou l’on examine aussi si les secrétaires de Evêques & des autres collateurs de Bénéfices peuvent sans simonie exiger pour leurs expéditions60 (1717) apparaît comme le collage assez grossier de travaux antérieurs. En effet, on y trouve un traité sur la simonie, un autre sur les droits qui sont perçus à Rome, reliés par un fil assez lâche et peu nourri : la question des droits touchés par les secrétaires. Cette opération éditoriale repose donc sur l’intérêt supposé pour la question des pots-de-vin des domestiques de plume des prélats, et le livre cite par ailleurs suffisamment de débats et de décisions de conciles sur le sujet pour faire voir l’ancienneté de la pratique consistant à délivrer contre rétribution du secrétaire les actes qui permettent d’entrer en possession d’un bénéfice, ou des dispenses diverses. En 1788, un pamphlet rédigé par un avocat – ou prétendu tel, il reste anonyme – s’indigne de l’ingérence croissante des secrétaires de magistrats dans l’administration de la justice61. Cette situation s’explique selon l’auteur par la démission des juges qui laissent le soin à leurs secrétaires de rédiger eux-mêmes l’extrait des procès, en en négociant le contenu, contre espèces sonnantes et trébuchantes, avec les parties. Un autre genre de dérive est pointé ; elle confirme ce qui apparaissait dans le conflit au sein du greffe du Châtelet : « les magistrats [du Parlement] abandonnent le soin de la rédaction des arrêts aux commis des greffiers, qui reçoivent pour ce travail des rémunérations considérables62 ». La collaboration poussée entre magistrats et certains secrétaires permettaient à ces derniers de recevoir eux aussi des épices. C’est même là le revenu principal du secrétaire du procureur général du Parlement de Paris au temps des Lumières63.

			Le dossier constitué par Christophe Paillard sur les revenus du dernier secrétaire de Voltaire permet de prendre la mesure, au delà des pots-de-vin, de la variété des revenus qu’était susceptible de procurer un emploi de secrétaire64. Né en 1737 dans le canton de Vaud, fils d’un maître d’école, Jean-Louis Wagnière est entré au service de Voltaire en 1755, comme copiste de son secrétaire en titre Collini, mais il sert aussi l’écrivain à table. Collini, chassé en 1756, est rapidement remplacé par Wagnière. Formé en partie par Collini et en partie par son maître qui lui donne des leçons de latin, il accède à partir de 1759-1760 au rang de secrétaire et d’ami sur lequel se repose de plus en plus le célèbre écrivain.

			Voltaire a été accusé de ladrerie à l’égard de son secrétaire. Certes les gages de Wagnière – 200 livres annuels abondés de 16 livres à partir de 1665 – étaient effectivement peu élevés. Certes, il ne lui lègue que 8 000 livres et des habits à sa mort, même si, dans son testament, Voltaire rappelle la pension viagère qu’il lui a faite. Mais Wagnière jouissait de nombreux autres revenus, comme le révèle son livre de compte. Voltaire lui octroyait ponctuellement de l’argent supplémentaire pour des activités de copiste, ou en lui abandonnant les droits d’auteur sur certains ouvrages, ou encore sous la forme d’étrennes aux enfants de Wagnière dont l’écrivain était le parrain. Voltaire lui a aussi prêté de l’argent sans réclamer d’intérêts. À ces revenus annexes s’ajoutent encore différentes ressources liées à son emploi : Wagnière recevait des cadeaux de libraire, par exemple des exemplaires de livres de son maître qu’il revendait probablement, mais il touchait aussi une commission de 0,5 % sur les prêts consentis par Voltaire à divers horlogers de Ferney, ce qui lui a rapporté des centaines de livres au total. Enfin il considérait comme « sa boutique » l’épicerie de Ferney que tenait sa nièce, et qui fournissait les habitants du village et surtout le château.

			Trafics à l’ambassade

			La diversité des activités lucratives de certains secrétaires à côté de leurs fonctions officielles ne met pas seulement en lumière leurs revenus, elle produit aussi un trouble quant à leur identité professionnelle réelle. Soit le conflit qui met aux prises, dans les années 1770, le comte de Guines, ambassadeur de France à Londres, et son secrétaire particulier, Barthélemy Tort, accusé d’avoir spéculé sur les fonds d’État anglais en utilisant le nom de son maître et des renseignements venus de l’ambassade, puis, à la suite de la perte d’une somme énorme, d’avoir fui en France, où il fut rapidement arrêté à la demande de l’ambassadeur. Il s’agit là d’une grosse affaire, du fait que Tort, manifestement soutenu à la cour par le nouveau ministre des Affaires étrangères (le duc d’Aiguillon), opposé à l’ancien (le duc de Choiseul), qui protégeait Guines, a contre-attaqué en expliquant qu’il avait spéculé sur l’ordre et pour le compte de son patron65. L’abondant matériau issu de deux procès successifs au Parlement de Paris et d’une vingtaine de factums révèle l’importance des trafics auxquels se livraient les domestiques du duc. Il y a d’abord celui par lequel le scandale arrive : Tort ne nie pas avoir spéculé pour son compte sur les fonds anglais, et prétend même avoir gagné 70 000 livres, en association avec trois autres employés66. De fait, la variation à la hausse des fonds d’État anglais en 1770 dépend étroitement de la perspective d’une guerre entre l’Angleterre et l’Espagne que la France s’efforce, par sa médiation, d’éviter, si bien que selon l’avancée des tractations, il est tentant d’anticiper la guerre ou la paix, et de spéculer en fonction de cette donnée. Ainsi s’explique que des négociants anglais lui aient proposé de parier avec eux – et avec leur argent – sur les fonds d’État en échange des renseignements que sa fonction lui permettait d’obtenir.

			Tort n’a pas agi seul dans cette affaire, à laquelle il a associé étroitement Roger, autre secrétaire, ainsi que Vachon, musicien attitré du comte de Guines, qui était un mélomane et flûtiste averti. Tort et Roger avaient du reste été embauchés parce qu’ils étaient l’un violoniste et l’autre flûtiste, et Guines avait même fait donner des leçons de musique à Tort pour qu’il puisse se perfectionner dans son art67. À Londres, les secrétaires dressent des minutes ou courent la ville pendant la journée, et le soir ils accompagnent la flûte du maître dans les concerts qu’il donne pour une compagnie choisie. Un quatrième larron participait à l’affaire : Antoine Urbain Delpech a été embauché à Paris par Tort comme commis aux écritures, et l’a suivi à Londres où il a exercé cette même fonction. Il n’avait pas le statut d’un domestique de Guines (il ne disposait pas d’un logement dans l’hôtel de l’ambassadeur par exemple), mais avait bien sûr ses entrées dans l’hôtel, et dînait à la table des secrétaires. Delpech, dans les interrogatoires, prend la qualité de marchand d’étoffes de soie, natif de Montauban (comme l’épouse de Tort, lequel avait vécu avec elle plusieurs années dans cette ville)68. De fait, il a été la cheville ouvrière d’un trafic de contrebande de glaces, fauteuils et étoffes de soie vers l’Angleterre qui utilisait la malle de l’ambassadeur. Organisé par Tort ainsi que par Boyer, intendant de l’ambassadeur, le trafic impliquait également le maître de langues du comte, son valet de chambre, chargé de retirer les malles de la douane « dont il disait connaître les commis69 ». L’aumônier de la Maison était au courant : il aurait menacé Delpech si celui-ci ne lui donnait pas sa part des bénéfices sur un commerce assez considérable (on sait que Delpech a acheté à Paris pour 25 000 livres d’étoffes). Il faut dire que l’intendant, le valet de chambre et l’aumônier du comte étaient frères, un quatrième étant employé par le père de l’ambassadeur qui résidait à Paris. Les Boyer occupant les principales positions dans la Maison du comte faisaient embaucher leurs proches, tel leur cousin Lazare Morlet, maître de langues du comte. La Maison de Guines apparaît ainsi comme une véritable entreprise au service des desseins des Boyer, alliés dans cette affaire avec Tort, puissance montante de la Maison, lequel semble avoir eu les mêmes velléités commerciales lors de l’ambassade de son maître à Berlin – à l’époque il avait déjà contacté des marchands de la place de Montauban70.

			Musicien, commerçant, secrétaire : ce dernier emploi confère à Tort le statut social envié de domestique de confiance dans une grande Maison. Mais il doit largement ce statut à ses talents musicaux qui lui ont valu d’être embauché par le comte. Ce statut et ce talent sont mis au service d’activités financières et commerçantes qui sont manifestement tout autant le métier de Tort que celui de secrétaire ou de musicien. En témoigne la suite de sa carrière. Les deux procès au Parlement de Paris, en 1775 et 1777 aboutissent à une condamnation très légère de Tort. Il s’installe en 1778 à Bruxelles et travaille avec les banquiers anglais lésés dans l’affaire de l’ambassadeur, notamment en négociant des prêts au gouvernement français. En 1792, il est en cheville avec la grande banque bruxelloise Walckiers et obtient, en association avec deux autres personnages, le contrat de fourniture des armées françaises en Belgique lors de la campagne de cette année-là – une activité qui lui vaudra d’être mis en cause (puis innocenté) dans l’affaire de la trahison de Dumouriez71.
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